Contrats de ville 2015 : 

quel renouveau pour les quartiers ?

Mercredi 22 avril 2015
au Musée social

5 rue Las Cases 75007 Paris

métro Solférino 

Pré-programme au 8 avril 2015
9.30 
Café / Accueil

9.50
Ouverture : Damien Carême, président de Ville & Banlieue, maire de Grande-Synthe 

10h : Introduction par Myriam El Khomri, secrétaire d’état chargée de la politique de la ville 
10h 15 : (30 ‘)  Intervention de Thomas Kirszbaum, chercheur (ENS Cachan / CNRS)
sur la mobilisation du droit commun Etat/collectivités
10h 45
Table ronde 1 (45’)
Nouvelle gouvernance de la politique de la ville : quel effet de levier ?
Comment les intercommunalités portent-elles les nouveaux contrats ? Comment s’articulent-elles aux communes et quelles coopérations se mettent en place localement ? Les régions et départements s’impliquent-ils dans les nouveaux contrats ? Enfin, comment les services de l’Etat se repositionnent-ils face à ce nouveau pilotage local ? 

Invités pressentis: 1 élu de la région Nord Pas de Calais + Marcellin D’Almeida (Plaine commune) + Hélène Geoffroy (Vaulx-en-Velin) + CA Grand Evreux (Driss Ettazaoui, directeur de la cohésion sociale et politiques de la ville, CA2Rives de Seine)
Echanges avec la salle

11.45
Table ronde 2 (45’)
Nouveaux contrats : une stratégie négociée pour plus d’efficacité opérationnelle ?
La « nouvelle architecture » proposée pour l’élaboration des contrats de ville permet-elle de sélectionner et de hiérarchiser les priorités de façon pertinente face aux difficultés des populations ? Comment, sur le terrain, se discutent, s’élaborent et s’arbitrent les schémas opérationnels de la politique de la ville ?  
Invités pressentis : François Pupponi, député, maire de Sarcelles 95 + Rodolphe Thomas maire d’Hérouville-St-Clair  14 + responsables locaux de Pôle Emploi et de l’Education nationale 

Echanges avec la salle

13.00
Déjeuner sur place

14.00
Table ronde 3 (45’)

Entre craintes politiques et contraintes administratives, la participation citoyenne peut-elle sortir renforcée des nouveaux contrats ?
La « co-construction » des contrats de ville est-elle à l’œuvre sur le terrain ? Quelles difficultés, quels besoins, quels acquis la mise en place des conseils citoyens et des maisons du projet font-ils apparaître ? Face aux premières expériences des collectivités, l’Etat doit-il encore clarifier certaines de ses orientations ? 
Invités pressentis : Gérard Allard, maire de Rezé (44) + Christiane Ransay, conseillère déléguée à  la politique de la ville Arcueil (94) + Etienne Varaut (enquête nationale de l’IR-DSU sur les conseils citoyens) 

Echanges avec la salle

15.15
Table ronde 4 (45’)
Les nouveaux contrats ont-ils les moyens de leurs ambitions ?
Obligation programmatique, anticipation des moyens d’ingénierie nécessaires, calibrage des moyens d’évaluation et d’observation locale, croisement avec les PLH et les autres documents de planification locale, inscription au volet territorial des CPER, adoption d’un pacte financier et fiscal, mobilisation du droit commun de l’Etat et des collectivités, comme des Fonds européens … les contrats de ville en cours d’élaboration se saisissent-ils des nouveaux outils mis à leur disposition ? 
Invités pressentis : Marc Goua, député, maire de Trélazé (49),  +  Xavier Lemoine, maire de Montfermeil (93) + Béatrix Mora, USH 
Echanges avec la salle

16.30
Table ronde de réaction et de synthèse

16.50 
Clôture : Raphaël Le Méhauté, commissaire général à l’égalité des territoires, directeur de la ville et de la cohésion urbaine

17.15
Fin de la rencontre
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